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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

avocats
Question écrite n° 2851

Texte de la question

Les articles 97/98-2 et 98-4 du décret du 27 novembre 1991 précisent que « sont dispensés de certificat
d'aptitude à la profession d'avocat (CAPA) les maîtres de conférence, les maîtres assistants et les chargés de
cours, s'ils sont titulaires du diplôme de docteur en droit [et qu'ils justifient] de cinq ans d'enseignement en cette
qualité dans les unités de formation et de recherche ». Les cinq années dont il est fait mention ne sont donc
relatives qu'à la qualité (celle d'assistant ou de chargé de cours) et non au diplôme (celui de docteur). Pourtant,
il semblerait qu'un doute existe puisque de nombreux barreaux considèrent qu'il faut avoir la qualité de docteur
en droit depuis cinq années et être enseignant depuis cinq ans à compter de l'obtention de ce diplôme pour
pouvoir être avocat. Mme Martine David souhaite par conséquent attirer l'attention de Mme la garde des sceaux,
ministre de la justice, sur ce problème et la remercie de bien vouloir lui apporter des précisions à ce sujet. De
plus, la notion de chargé de cours ne s'applique pour l'instant qu'aux seuls enseignements en amphithéâtre
alors que nombre de travaux dirigés sont en réalité des cours. Elle désirerait donc savoir s'il ne serait pas
possible de décider ici une interprétation extensive en indiquant que sont chargés de cours aussi bien les
responsables d'amphithéâtre que les chargés de travaux dirigés. Une telle modification ne toucherait qu'assez
peu de monde mais constituerait une possibilité d'emploi intéressante pour les docteurs en droit.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que, sous réserve de
l'appréciation souveraine des juridictions, les conditions particulières d'inscription au barreau fixées par le 2/ de
l'article 98 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat concernent, dans la
mesure où la qualité visée par cet alinéa est celle de docteur en droit, les maîtres de conférences, les maîtres
assistants et les chargés de cours qui justifient, depuis l'obtention du diplôme de docteur en droit, de cinq
années d'enseignement juridique dans les unités de formation et de recherche. Par ailleurs, une extension de
ces dispositions aux chargés de travaux dirigés n'est pas envisagée pour l'instant et supposerait préalablement
une consultation de la profession d'avocat et du ministère chargé des universités.
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